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SUR  LA  PROPOSITION 

D’ACQUITER 

LA  DETTE  EXIGIBLE 

EN  ASSIGNATS, 

PAR  M.  CONDORCET. 

Di  meliora  piis  , err0remque  hojiibus  ilium . 


C’est  avec  douleur  que  je  vois  une  opinion 
dangereufe  compter  au  nombre  de  fes  défenfeurs, 
un  homme  accoutume  à exercer  fur  les  efprits 
l’empire  de  l’éloquence  : & combien  fon  autorité 
n’eft-elle  pas  plus  effrayante  , fî  l’on  fonge  qu’il 
a conftamment  employé  fon  éloquence  & fa  rai- 
fon  à la  défenfe  des  principes  confervateurs  de 
l’ordre,  de  la  liberté,  de  la  j office;  que  l’opinion 
qu’il  défend  aujourd’hui  eft  contraire  à celles  qu’il 
a long-temps  6c  glorieufement  profeflées  ; & que 
la  foi  publique  eft  expofée  à une  honteufe  viola- 
tion par  celui  même  qui  plus  que  perfonne  , nous 
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avoir  appris  que  le  falut  autant  que  Phonneur  du 
peuple  François  obligeoit  à la  refpe&er  5 

On  lui  doit  de  croire  qu’il  n’a  pu  cédei  qu’à 
îa  conviction  intime  d’une  néceflité  abfolue. 
Avant  que  la  proportion  de  créer  deux  milliards 
d’aflîgnats  eût  obtenu  le  fuffrage  de  M.  de  Mi- 
rabeau , on  pouvoit  la  regarder  comme  un  de  ces 
rêves  que  l’avidité  en  délire  préfente  à l’ignorance: 
aujourd’hui  il  faut  croire  quelle  mérite  un  exa- 
men férieux  , 8c  je  vais  m’y  livrer. 

Je  confidérerai  l’opération  en  elle-même  ; je 
tâcherai  d’en  bien  faire  fentir  tous  les  vices  5 j’eftaie- 
rai  enfin  de  montrer  que , loin  d’être  exigée  par 
les  circonftances  , loin  d’être  ce  remède  unique 
auquel  il  faut  fe  hâter  de  recourir  malgré  fon  dan- 
ger & l’incertitude  de  fes  effets  , c’eft  au  contraire 
celui  de  tous  les  remèdes  que  les  circonftances  dé- 
fendent le  plus  impérieufement  d’employer. 

Les  biens  nationaux  font  fpécialement  confa- 
crés  au  rembourfement  de  la  dette  exigible  ; cette 
dette  , y compris  400,000,000  d Aflignats  , eft 
évaluée  à deux  milliards  8c  demi.  Les  biens  a 
vendre  peuvent  rapporter  environ  70  millions  ; 8c 
en  fuppofant  que  j o millions  foient  vendus  au  de- 
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nier  30  > & le  refte  au  denier  25  > on  peut  en  êfpé« 
rer  deux  milliards. 

On  doit  ie  propofer  quatre  objets  dans  eette 
vente  : le  premier  d erre  jufte  envers  les  créanciers; 
le  fécond  de  vendre , le  mieux  qu’il  eft  potfîble  , 
les  biens  nationaux  ; le  troifième , de  les  vendre 
de  la  maniéré  la  plus  avantageufe  pour  la  profpé- 
rite  publique  5 qui  demande  que  les  propriétés 
foient  divifées , & que  le  plus  grand  nombre  des 
chefs  de  famille,  foie  attaché  au  fol  par  la  pro- 
priété, comme  il  doit  letre  à la  patrie  par  la 
bonté  de  les  loix  ; le  quatrième , eft  de  vendre 
promptement. 

Li  juftice  envers  les  créanciers  exige  qu’ils 
foient  traités  comme  le  feroient  des  créanciers 
ayant  hypothèque  fur  les  terres  d’un  particulier, 
ceft  a-dire,  qu'ils  foient  payés  à mefure  que  les 
terres  feront  vendues  , en  leur  tenant  compte  des 
intérêts. 

Le  débiteur  peut  encore  cependant  êrre  injufte 
envers  le  créancier , i Mi  la  liquidation  rend  exi- 
gible une  dette  du  créancier  qui  ne  l’étoic  pas  au- 
paravant, ce  qui  peut  avoir  lieu  ici  relativement 
aux  propriétaires  d’offices  quelconques  , qu’on 
rembourfera  fur  les  Biens  nationaux. 

A 2 


4 

Mais  le  remède  eft  Simple  ; que  tout  Soit,  jus- 
qu’au moment  de  la  vente  finale  des  biens  natio- 
naux , réglé  précisément  de  la  meme  manière  que 
fi  le  propriétaire  de  l’office  l’avoic  mis  en  vente  , 
ôc  qu’il  y fût  refté  pendant  cet  efpace  ; i *.  fi  le 
créancier  qui  comptoit  recevoir  la  Somme  due  , 
qui , en  conSéquence , avoir  pris  des  engagemens. 
Se  trouve  , par  le  retard  que  caufe  la  liquidation  * 
hors  d’état  de  les  tenir.  Cette  injuftice  a été  faite 
au  mois  d’Août  1788  , ôc  on  doit  la  regarder 
comme  irréparable  parce  qu’il  eft  impoiïîble  de 
reconnoitre  aujourd’hui  ceux  à qui  elle  a fait  un 
autre  tort  que  la  perte  de  l’intérêt  des  paiemens 
fufpendus. 

Ainfi  , le  droit  des  créanciers  de  l’Etat  Se  borne 
au  remboursement  de  ce  qui  eft  dû  5 pourvu  que 
ce  remboursement  Soit  fait  à mefure  de  la  vente , 
êc  en  tenant  compte  des  intérêts. 

La  meilleure  vente  des  Biens  Nationaux  dépend* 
i°.  de  la  diftribution  de  ces  biens  j i9.  de  la  plus 
grande  concurrence  des  acheteurs. 

O11  a propofé  de  ne  point  vendre  de  grandes 
maftes  de  biens  > mais  des  parties  ifoîées  * & Seu- 
lement des  corps  de  fermes , ou  la  totalité  des 
biens  affermés  au  même  fermier  exploitant.  Cette 
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dernière  condition  éroic  néceftaire  , parce  que  les 
personnes  chargées  de  la  vente,  n aüroient  pu  dis- 
tinguer celles  de  ces  fermes  qui  peuvent  être  divi- 
nes fans  perdre  de  leur  valeur , & celles  donc  la 
divifion  diminueroir  le  prix  : d’ailleurs , puifque  ces 
biens  ainfi  réunis  avoient  trouvé  un  fermier  qui 
regardoit  comme  avantageux  de  les  exploiter  , il 
eft  évident  qu  ils  doivent  trouver  un  propriétaire 
qui  croira  utile  pour  lui  de  les  acquérir.  Cepen- 
danc  une  claufe  permet  encore  la  divifion , mais 
c eft  dans  un  cas  ou  elle  eft  évidemment  avanta- 
ge Life. 

Pour  augmenter  la  concurrence  des  acheteurs , 
on  a propofé  de  recevoir  immédiatement  en  paie- 
ment les  creances  qui  dévoient  être  acquittées  fur 
le  prix  de  la  vente  : cette  difpofition  eft  jufte , 
elle  eft  avantageufe  à la  mafle  des  créanciers  , 
puifqu’elle  tend  à augmenter  la  valeur  de  leur 
gage.  Elle  n’eft  injufte  envers  aucun  d’eux  , parce 
qu  autrement  ils  aüroient  été  rembourfés  par  le 
fort  fur  le  prix  des  ventes  ; & qu’entre  des  per- 
fonnes  qui  ont  un  droit  égal  , il  n’y  a pas  d’injuf- 
tice  a donner  une  préférence  à ceux  qui  procurent 
le  bien  commun  de  tous.  Enfin  elle  eft  encore 
avantageufe  à tous  ceux  de  ces  créanciers  qui  au- 
roient  eu  le  defir  d’acquérir  ces  biens  , 
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qu  elle  leur  en  facilite  les  moyens  , puifqn’autrc- 
ment  ils  auroien:  été  obligés  de  faire  les  avances 
d’une  partie  des  aequifitions , 8c  fi  le  fort  ne  les 
avoit  pas  favorifés , de  vendre  leurs  effets  lur  la 
place  , 8c  peut-être  de  les  vendre  à perte. 

Le  troilième  objet  eft  de  faire  en  forte  qu’une 
quantité  confidérable  de  ces  biens  foit  achetée 
par  les  cultivateurs  eux-mêmes.  Cette  condition 
doit  être  fubordonnée  à celle  d’une  vente  avanta- 
geufe  ; aller  plus  loin  , ce  feroit  être  injufte  en- 
vers les  autres  clafTes  de  Citoyens.  Àinii  1 on  a du 
adopter  la  fubdivifion  des  biens  qui  tend  à rem- 
plir ces  deux  conditions  j mais  on  n’a  pas  dû  re- 
fufer  aux  créanciers  le  droit  de  concourir  avec 
l’argent , parce  qu’il  eft  de  juftice  rigoureufe  que 
celui  qui  doit  ôc  qui  ne  peut  payer  , prenne  du 
moins  lui-même  en  paiement  ce  qu’il  doit.  Cepen- 
dant , fi  parmi  diverfes  manières  d’admettre  ces 
créanciers  , il  y en  avoit  une  qui  tendît  à exclure 
de  ces  aequifitions  les  cultivateurs  , les  proprietai- 
res de  campagne,  ce  feroit  une  puifTante  raifon 
pour  la  rejetter. 

La  promptitude  de  la  vente  eft  d’une  grande 
importance  5 mais  elle  doit  être  fubordonnee  a 
l’intérêt  de  bien  vendre , à celui  de  ne  pas  vendre 
par  grandes  maftes. 
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J’évalue  à deux  ans  la  durée  nécefïaire  de  cette 
opération,:  ce  n’eft  pas  trop  pour  quelle  foit  bien 
faite  y pour  que  la  concurrence  foit  réelle , qu’elle 
puifTe  avoir  lieu  par-tout , pour  tous  les  biens  ; cari! 
ne  fuffit  pas  que  tous  aient  trouvé  des  acheteurs  > 
il  faut  que  chacun  en  puifTe  trouver  pltifieurs.. 
Une  inégalité  fcandaîeufe  dans  le  prix  des  diffé- 
rons biens  , des  accusations  multipliées  de  partia- 
lité 8c  de  malverfations  , un  mécontentement  gé- 
néral feroient  la  fuite  d’une  précipitation  exa* 
gérée. 

Examinons  maintenant  les  trois  moyens  que 
1 on  propofe.  Le  premier  confîfte  a convertir  la 
totalité  de  la  dette  exigible  en  billets  portant 
cinq  pour  cent  d’intérêts  , qui  feront  admis  dans, 
les  ventes  concurremment  avec  les  affignats  déjà, 
créés,  8c  l’argent  comptant;  le  fécond  convertit 
cette  meme  dette  en  affignats  , portant  ou  ne 
portant  pas  intérêt  , admis  en  concurrence  avec 
1 argent  , ou  même  à Texclufion  de  l’argent  ; le 
troifieme  confifle  a fuivre  l’une  8c  l’autre  de  ces 
méthodes  a la  volonté  des  porteurs  de  créances» 

Par  le  premier  moyen  5 la  juftice  eft  remplie 
â l’égard  des  créanciers  , puifqu’iîs  recevront  ï ’in- 
îeret  de  leur  dette  au  taux  courant.  La  tranquil- 

A 4- 


s 

iité  de  ceux  dont  les  charges  font  hypothéquées 
effc  à couvert  j ils  paieront  l’intérêt  jufqu’à  la  vente 
finale,  mais  la  Nation  le  leur  paie  également,  8c 
après  la  vente  finale , s’ils  n’ont  pas  formé  de 
conventions  avec  leurs  créanciers , la  valeur  qu’au- 
ront alors  les  effets  nationaux  qui  relieront  les 
met  à l’abri  de  tout  danger.  De  plus , il  efl  évi- 
dent que  leurs  créanciers  n’ont  pas  à fe  plaindre  : 
ils  auront  pour  hypothèque  , au*  lieu  d’une  charge 
garantie  par  la  Nation , des  effets  également  ga- 
rantis par  elle.  Quant  aux  effets  mis  en  dépôt 
pour  des  cautionnemens  , leur  transformation  en 
nouveaux  effets  ne  produit  aucun  changement  ; 
ceux  qui  les  ont  admis  auront  feulement,  comme 
les  créanciers  hypothécaires  fur  les  charges  , l’a- 
vantage de  pouvoir  , s’ils  le  veulent,  fubflituer  au 
cautionnement , une  hypothèque  en  terres. 

La  concurrence  ell  établie  : car  un  effet , à cinq 
pour  cent  , efl  à-peu-près  ( fauf  le  plus  ou  le 
moins  de  confiance)  équivalent  à une  fornme 
d’argent  qu’on  préfère  d’employer  en  terres  an- 
lieu  de  la  placer  ; celui  qui  a cet  effet  fe  dira,  ou  j’au- 
rai une  terre  me  rapportant  un  revenu  qui  me  con- 
vient, ou  j’aurai  de  l’argent  dont  je  ferai  l’ufage  que 
je  voudrai , ou  il  me  refiera  un  effet  fur  la  Nation 
qui  j vu  le  petit,  nombre  de  ceux  qui  fubfifleront  3 
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ne  peut  être  regardé  comme  un  mauvais  place- 
ment: ainfi  il  ne  portera  pas  les  terres  au-delà  de 
leur  valeur  y il  ne  paiera  pas  trente  mille  francs 
en  effets  , ce  qu’il  n’auroit  voulu  payer  que  vingt 
mille  francs  en  argent  ; il  n’exclura  point  , par 
ce  hauffement  indéfini  de  prix  , le  Cultivateur,  le 
petit  Capitaiifle  qui  n’a  que  de  l’argent.  La  dette 
une  fois  ainfi  liquidée,  ôc  le  paiement  des  impo- 
rtions rétabli , il  ne  faudra  qu’un  très  court  efpace 
de  temps  pour  que  la  Nation  fe  trouve  dans  l’af- 
fiette  naturelle  à toyt  état  riche  j c’efl:  à-dire, ayant 
du  crédit  pour  emprunter  dans  les  befoins  extraor- 
dinaires , n’étant  plus  obligée  d’avoir  recours  à des 
reffources  ruineufes , & pour  jamais  dégagée  des 
fers  des  agioteurs. 

.Survient-il  des  befoins  extraordinaires  dans 
l’intervalle  ? 11  refte  la  création  d’une  Tomme  en 
papier  monnoie  équivalente  à ces  befoins,  fomme 
néceffairement  trop  foibie  pour  produire  un  boule- 
verfement  dans  l’Etat , ni  uii  changement  ruineux 
dans  les  prix. 
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L’intérêt  de  cinq  pour  cent  , intérêt  courant , 
n’eft  qu’une  jufUceà  l’égard  des  créanciers.  En  fup- 
pofant  deux  ans  pour  la  vente  , on  auroit  feule- 
ment à payer  > pour  un  an , qui  eft  le  terme  moyen, 
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la  différence  entre  la  valeur  du  revenu  des  biens 
nationaux  , 8c  1 interet  de  ces  fouîmes,  c’eft  à- 
dire  , a caufe  des  quatre  cents  millions  d’aftîgnats  > 
la  différence  de  70  millions  à 91 3 ou  11  millions  9 
fi  on  donne  pour  feize  cents  millions  de  ces  pa- 
piers , 8c  celle  de  70  à 1 17  , ou  47  millions , fî 
onendiftribue  pour  deux  milliards  8c  cent  millions* 

Suppofons  maintenant  que  Ion  fubftitue  des  af- 
fgnats  a ces  billets  , on  trouvera  d’abord  deux  dif- 
férences effentielles  : ils  ont  un  moindre  intérêt , 
ils  font  un  papier-  monnoie  qu’on  eft  forcé  de  re- 
cevoir. La  première  condition  eft  une  injuftice 
envers  les  créanciers  j car  on  leur  doit  l’intérêt  au 
taux  courant:  cette  injuftice  n’eft  pas  compenfée 
par  la  dignité  de  papier-monnoie  à laquelle  ces 
aftignats  font  élevés  ; car  tous  ces  Créanciers  de 
1 Etat  ne  font  pas  debiteurs  à leur  tour  , & il  y a 
des  dettes  que  les  honnêtes  gens  ne  paient  pas  en 
papier-monnoie  : d’ailleurs  s’ils  ufent  de  cette  fa- 
cilité , l’injuftice  retombe  fur  celui  à qui  ils  dé- 
voient tant  de  marcs  d’argent  ou  d’or  , 8c  non  un 
papier  avec  lequel  on  peut  acheter  des  biens  na- 
tionaux , 8c  ce  tort  eft  égal  a la  différence  entre 
la  valeur  nominale  de  l’affignat,  8c  fa  valeur  en 
argent. 
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La  ma  (Te  des  billets  à cinq  pour  cent  étant  la 
même  que  celle  des  affignats , il  ne  peut  y avoir 
de  différence  dans  l’emprefTement  d acheter  , qu  a 
raifon  de  la  moindre  valeur  des  affignats  i mais 
les  billets  à cinq  pour  cent  font  ptecifement  ce 
qu’exigeoit  la  juftice  , les  affignats  font  donc  au- 
deffous.  Ils  produifent  une  banqueroute  précifé- 
ment  égale  à cette  différence  de  valeur. 

On  prcpofe  d’admettre  exclufivement  les  affi- 
gnats , fans  permettre  à l’argent  de  concourir  \ 
cela  fuppofe  que  les  Biens  nationaux , de  non  le 
prix  des  Biens  nationaux  appartient  aux  proprie- 
taires de  la  dette  exigible  j de  c eft  fuppofer  , en- 
tre la  valeur  des  affignats  de  celle  de  ces  Biens , une 
égalité  abfolue  dont  on  ne  peut  meme  fe  flatter 
d’approcher. 

Cependant , fi  la  maffe  des  affignats  eft:  au-def- 
fous  de  la  valeur  ejes  Biens  , On  dépouille  la  Na- 
tion en  faveur  des  créanciers  ; fi,  au  contraire  , on 
en  crée  trop,  & que  , par  une  fuite  de  cette  abon- 
dance exceffive  , les  biens  foient  payes  en  affignats 
au-delà  de  leur  valeur , on  dépouille  les  créan- 
ciers. Or , comme  on  ne  peut  guère  connoitre  , 
qu’à  trois  ou  quatre  cents  millions  près,  la  valeur 
de  ces  Biens , on  rifque  de  faire  une  in  juftice  de 


/t 


Il 


trois  ou  quatre  cents  millions  , foie  à la  Nation  , 
foit  aux  créanciers.  Avec  des  billets  à cinq  pour 
cent  5 on  n'eft  expofé  à aucun  de  ces  inconvé- 
niens. 

- . -i 

Admettre  les  afîignats  feuls  ou  en  concurrence 
avec  1 argent , c’eft  éloigner  des  acquilitions  les 
cultivateurs  j les  habitans  des  campagnes  , les  pe- 
tits propriétaires  qui  économifent  fur  leur  revenu* 
Dans  le  premier  cas  , iront-ils  acheter  des  affi- 
gnats  fans  favoir  fi  la  feule  pièce  de  terre’  qu’ils  dé- 
firent y la  feule  qui  leur  convienne , ne  leur  fera 
pas  emevee  par  un  autre  ? Trouveront  ils  à.  faire 
promptement  une  autre  acquifition  d’une  valeur 
a-peu-pres  égalé  ^ dans  les  limites  du  cercle  étroit 
où  ils  peuvent  acquérir  ? Attendront-ils  que  la 
terre  leur  foit  adjugée  pour  acheter  des  aflignats 
dont  le  prix  peut  varier  d’un  jours  l’autre?  cette 
incertitude  ftiffit  jsour  éloigner , pour  dégoûter 
ces  hommes  fimples  , mais  défians.  Dans  le  fécond 
cas  ? fuppofons  que  les  aflignats  perdent  dix  pour 
cent , en  offrant  dans  l’enchère  i ioo  liv.  en  aiîî- 
gnats  , on  offrira  p„recifément  la  même  chofe  que 
100©  liv.  en  argent.  Je  fais  qu’un  cultivateur  peut 
acheter  un  bien  plus  cher  qu'aucun  Capitalise  , 
parce  qu  il  n’achète  pas  le  revenu  feu! , mais  l’a- 


vantage  de  placer  des  avances  de  culture  fur  un 
terrein  qui  lui  appartient , mais  celui  d avoir  un 
emploi  plus  attitré  de  fon  temps  5c  de  fon  travail. 
Or,  cet  avantage  qui  fubfiftera  tant  qu’ils  n’auront 
à craindre  que  la  concurrence  , foit  de  l’argent 
des  Capitaliftes , foit  de  billets  à cinq  pour  cent , 
dqit  s’évanouir  devant  un  papier  qui  ne  peut  être 
regardé  comme  un  placement , 5c  dont  le  fort  , 
après  la  vente  totale  des  biens  3 retteroit  dans  une 
incertitude  effrayante.  Les  porteurs  d ’affignats  doi- 
vent vouloir  acquérir  à tout  prix > 5c  la  concur- 
rence n’aura  lieu  qu’entre  eux. 

Si  donc  l’on  confîdère  la  vente  des  Biens  Na- 
tionaux , on  ne  trouve  dans  la  préférence  donnée 
aux  attignâts  qu’in juftice  ou  défavantage. 

L’utilité  de  la  multiplication  de  ce  papier  forcé 
feroit-elle  donc  fufîifante  pour  l’emporter  fur  des 
confidérations  fi  importantes  ? 

On  a dit  que  cette  multiplication  feroit  utile 
pour  le  commerce  ; mais  fi  on  les  crée  pour  les 
éteindre  promptement  par  l’achat  des  Biens  Na- 
tionaux , ils  ne  feront  pas  employés  en  entreprifes 
de  commerce  ? D’ailleurs , qui  ne  fait  que  le  pa- 
pier de  banque  ne  peut  être  utile  au  commerce, 
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fi  ion  n’eft  pas  libre  de  le  refufer , s’il  n’eft  pas 
convertible  en  argent  a volonté  , fi  i’émiflion  n’en 
eft  pas  faite  pour  les  befoins  du  commerce,  de  ma- 
nière qui!  fe  proportionne  à ces  befoins.  Rien  n’eft 
plus  facile,  lorfqu’il  peut  être  échangé , parce  qu’a- 
lors  fi  une  émiffion  a été  un  peu  trop  forte , ce 
qui  étoit  fuperflu  eft  bientôt  rapporté  à la  caifle. 
Mais  propofer  de  faire  des  entreprifes  nouvelles 
avec  un  papier  forcé  , non  convertible  en  argent , 
créer  ce  numéraire  fiéfif , dans  l’idée  que  ne  fa- 
chant  qu  en  faire  , on  1 emploiera  pour  un  corn-' 
merce  quelconque  ; c’eft  ce  qu’il  eft  impoffible  de 
propofer  férieufemenc.  De  tel  papier  ne  produit 
qu’un  genre  de  commerce  deftruâif  de  tous  les 
commerces  utiles , celui  du  papier  même. 

Il  exifte  moins  de  quatre  cents  millions  d’afli- 
gnats-monnoie  , & ils  perdent  fix  pourcent  contre 
l’argent,  combien  perdront  deux  milliards  de  pa- 
pier ? Car  ces  quatre  cents  millions  ont  auffi  pour 
gage  la  totalité  des  Biens  nationaux  ; fi  ce  gage 
11e  raffûte  pas  pour  quatre  cents  millions , il  ne 
raffinera  pas  pour  deux  milliards  ; & fi  l’emploi 
très-commode  des  alfignats  dans  les  affaires  , n’en 
fondent  pas  400  millions  , ce  même  emploi  en 
foutiendra-t-il  cinq  fois  davantage  ? 
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On  propofe  de  couper  les  afîignats , 8c  d’avoir 
des  banques  où  l’on  échangera  les  pences  fommes. 
Mais  quel  en  fera  le  réfultat?  11  faudra  dans  cha- 
que Ville  un  Bureau  où  fe  fera  l’échange  , 8c  où 
chaque  jour  l’on  portera  la  fomme  néceflaire  pour 
les  petites  dépenfes  } il  faudra  donc  chaque  jour 
une  fomme  renouvellée  dans  chaque  Ville  pour 
remplir  cet  objet.  Ce  ne  font  pas  ici  des  Capita- 
lises de  Paris,  des  gens  ayant  au  moins  deux  cents 
francs  de  comptant  qu’il  faut  fatisfaire } ce  font 
des  ouvriers , des  gens  fujets  à s’irriter  y 8c  fort 
peu  au  courant  des  fpéculations  fur  le  papier. 

11  faut  donc  ou  fournir  régulièrement  l’argent , 
le  fournir  promptement  , ou  s’attendre  à une 
émeute , 8c  il  faut  le  renouveller  tous  les  jours  , 
le  renouveller  par-tout  , &c  comment  , fi  on  con- 
fidère  les  difpofitions  actuelles  du  peuple,  fon 
penchant  naturel  a la  défiance  , fruit  de  l’igno- 
rance 8c  de  l’opprelïion  } ce  que  les  circonftances 
8c  les  manœuvres  ont  ajouté  à ce  penchant , 8c  la 
facilité  que  cette  nouvelle  caufe  de  trouble  donne 
pour  ces  manœuvres}  ne  fera-t-on  pas  effrayé  des 
fuites  qu’un  tel  établiffement  peut  entraîner  ? 

D'ailleurs  , à quel  prix  achetera-t-on  cet  argent 
8c  celui  qu’il  faudra  pour  la  dépenfe  publique  , 


car  les  impôts  en  produiront  beaucoup  moins? 
N’en  coûtera-t-il  pas  beaucoup  plus  que. les  cinq 
pour  cent  d’intérêt  qui  , dans  le  premier  projer , 
font  accordés  aux  créanciers  ? 8c  fous  ce  point  de 
vue  , à qui  la  création  de  ces  afîig.nats  feroit-elle 
utile  ? A ceux  qui  vendront  à la  Nation  de  l’argent 
au  poids  de  l’or  9 8c  à qui  on  feroit  obligé  de  don- 
ner ce  qu’on  ôte  injuftement  aux  créanciers. 

Chamilîard  propofoit  autrefois  à Catinat  de 
payer  V armée  d'Italie  avec  V argent  que  les  Gé- 
nois prêteroient  , peut-être . N’expofons  pas  aux 
mêmes  rifques  la  paie  de  nos  Troupes. 

■ i n • . " • ■ ï‘ 

La  rareté  du  numéraire  tient  en  grande  partie  à 

l’exiflence  d’un  papier  forcé  qui  perd  fur  la  place. 
On  aime  mieux  garder  de  l’argent  & payer  en  pa- 
pier i garder  de  l’argent  , 8c  en  acheter  avec  du 
papier  pour  les  dépenfes  courantes. 

Si  du^moins  en  créant , il  y a quelques  mois  jïce 
papier  forcé  , pour  obéir  à Ja  néceffîté  , ony  eût 
apporté  le  remède  qu’un  tel  papier  doit  toujours 
porter  avec  lui  , c’eft  à-dire,  un  intérêt  qui  per- 
mette de  le  garder  comme  placement,  il  eût  moins 
embarrafle  la  circulation  : mais  alors  on  a écouté 
ies  fophifmes  des  agioteurs , on  a préféré  leur  in- 
térêt 
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térêt  à celai  de  la  Nation.  Ofons  efpérer  qu’on  n« 
les  écoutera  plus. 

On  a dit  que  cette  converfion  de  la  dette  exi- 
gible en  billets  à cinq  pour  cent , favoriferoit  l’a- 
giotage ; mais  perfonne  n’ignore  que  l’unité  de 
papier  eft  un  des  pins  sûrs  moyens  de  le  détruire ; 
mais  perfonne  n’ignore  qu’un  papier  forcé  , un 
papier  que  les  circonftances  , comme  fon  emploi , 
expofent  à des  variations  artificielles  , perfonne 
n’ignore  qu  un  tel  papier  eft  de  tous,  celui  qui 
prête  le  plus  au  genre  d’agiotage  le  plus  dangereux; 
c’eft  à dire,  au  jeu  des  effets  & que  fi  la  loterie 
royale  eft  une  table  de  Pharaon  , où  la  puiftance 
publique  invite  la  Nation  , créer  ces  nouveaux 
aftignats  , c’eft  l’inviter  à une  table  de  pâffe-dix. 

Jufqu’ici  les  aftignats  n’étant  pas  coupés  au-deft* 
fous  de  200  liv.  , n’étant  pas  tombés  au-deffous 
d’environ  fix  pour  cent , il  en  eft  réfulcé  peu  de 
changement  dans  le  prix  des  denrées,  vu  fur-tout 
que  le  Détailleur  vendant  avecprofir,  l’argent  qu’il 
recueilloit  , trouvoit  un  dédommagement  dans  ce 
profit  ; mais  en  multipliant  les  Aftignats  , en  les 
divifant  par  petites  parties,  on  ne  peut  éviter  un 
haufiTement  dans  les  prix  , ce  qui  a le  double  in- 
convénient de  faire  un  véritable  vol  à tous  cens 
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dont  le  revenu  eft  en  argent,  ôc  de  réduire  à la  mi- 
fère  ceux  qu’ils  faifoient  vivre.  Si  l’augmentation 
étoic  graduelle  ôc  confiante  , la  malle  du  papier 
ôc  des  métaux  payant  autant  de  denrées  Ôc  d’ou- 
vrages que  la  maiîe  feule  des  métaux  } alors  cette 
dernière  confédération  deviendroit  nulle  ; mais 
elle  refte  toute  entière,  fi  l’augmentation  eft  paffa- 
gère  ôc  variable.  Ce  n’eft  pas  ici  un  milliard  en 
papier  qu’on  ajoute  a un  milliard  en  métaux  ; 
mais  deux  milliards  de  papier  qui  n’en  valent 
qu’un  leui , ôc  qui  font  cacher  l’argent.  L’erreur 
confifte  toujours  ici  à confondre  les  effets  uVin  pa- 
pier qu’on  emploie  par  commodité,  ôc  ceux  d’un 
papier  dont  on  fe  défait  par  néceftîté. 

C’efl  ainfi  qu’en  parlant  dé  la  valeur  que  doit 
conferver  aux  Afîignats  , le  gage  immenfe  qui  leur 
eft  accordé  , on  confond  cette  hypothèque  avec 
un  nantiîTement , ôc  le  droit  plus  ou  moins  exclu- 
ftf  d’être  admis  a enchérir  dans  les  ventes  , avec 
une  collocation  déterminée  fur  une  partie  quel- 
conque.} on  confond  ce  qui  peut  foutenir  un  effet 
repréfentant  une  créance  , avec  ce  qui  feroit  né- 
ceftaire  pour  foutenir  un  papier  de  circulation. 

Je  n’ai  point  encore  répondu  à M.  de  Mirabeau , 
jtifqu’ici  mes  principes  font  les  fiens } j’ai  employé 
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les  armes  avec  lefquelles  il  a combattu  l’agiotage 
8c  le  papier-monnoie. 

Maintenant  les  circonftances  ordonnent-elles 
de  recourir  à ce  moyen  défe&ueux  en  lui-même  ? 

Dans  un  temps  ou  la  Conftitution  de  l’Etat  n’eft 
ni  exécutée  ni  même  achevée , où  les  pouvoirs  créés 
par  elle  n'ont  encore  ni  acquis  toute  leur  activité  , 
ni  obtenu  l’autorité  ncceftaire  > où  les  loix  foet 
peu  refpe&ées , où  l’ordre  eft  fans  celle  troublé, 
où  la  perception  des  impôts  n’eft  pas  certaine  , 
où  le  peuple  fait  qu’il  eft  maître  , mais  ne  fait 
pas  comment  il  doit  l’être  , dans  un  pareil  mo« 
ment  les  moyens  qui  exigent  le  moins  de  con- 
fiance , qui  excitent  le  moins  de  mouvemens  , qui 
obligent  le  moins  le  Peuple  à changer  fes  habitu- 
des, font  les  feuls  qu’il  foit  sur,  qu’il  foit  utile, 
qu’il  foit  honnête  d’employer. 

Dans  ces  mêmes  circonftances , les  Légiflateurs 
doivent  examiner  , avec  une  réflexion  profonde  9 
les  mefures  ou  populaires  ou  paroiflant  l’être  , qui 
leur  font  propofées  , ne  les  prendre  que  s’il  eft 
bien  prouvé  qu'elles  font  juftes  8c  utiles  ; mais 
font-elles  une  fois  adoptées , ils  doivent  les  fuivre, 
revenir  alors  fur  fes  pas , c’eft  appeler  le  défordre  » 
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c’eft  offrir  un  prétexte  aux  mécontens  , une  excu- 
fe  a la  violation  de  la  Loi , des  moyens  à ceux  qui 
veulent  troubler  la  paix. 

N’eft-iî  point  pofïible  maintenant  qu’il  fe  gliffe 
des  abus  dans  la  vente  des  Biens  nationaux  , qu’il 
éclate  des  mécontentement?  laiffera- t-on  ces  abus 
fubfîfter , ces  méconrentemens  s'accroître  ? ou  re- 
tardera t on  les  ventes  ? 


Les  cultivateurs  , les  gens  de  la  campagne  ne 
verront-ils  pas  avec  humeur,  vingt  mille  vingt- 
quatre  livres  de  papier  l’emporter  fur  vingt  mille 
livres  de  leur  argent , quoiqu’il  foit  public,  que 
ce  papier  a été  acheté  pour  une  moindre  fomme  ? 
Encore  moins  verroient-ils  fans  colère  que  leur 
argent  eft  refufé,  qu’il  faut,  avant  d’acheter, 
l’échanger  contre  le  papier  qu’un  marchand  leur 
vendra.  Quelle  idée  auront-ils  de  ce  marchand  , 
qu’ils  appelleront  franchement  un  agioteur  ! com- 


bien ne  fera-t-il  pas  aiféde  les  porter  à des  vio- 
lences ! 


Ces  derniers  inconvénient  font  moins  à crain-' 
dre  dans  le  premier  projet , iQ.  parce  que  les  por- 
teurs de  contrats  à cinq  pour  cent  ne  poufferont 
jamais  les  terres  fort  au-deffus  de  leur  valeur  ; 
20.  parce  que  ces  contrats  n auront  pas  une  valeur 
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marchande  au-deffous  de  leur  valeur  nominale; 
Mais  fuppofons  que  tous  les  inconvéniens  foienc 
égaux , combien  les  conféquences  font-elles  diffé- 
rences ? Dans  le  premier  cas  , il  ne  refaite  aucune 
fecouffe  j on  a le  temps  de  rétablir  Tordre.  Les 
ventes  fe  ralentiront  pendant  quelques  femaines 
dans  un  coin  de  la  France;  les  biens  feront  vendus 
à un  prix  plus  bas  ; les  créanciers  payés  avec  ce 
prix  reçu  en  argent , entreront  en  concurrence. 

Dans  le  fécond  , à la  nouvelle  d’un  tumulte 
bientôt  exagéré,  ce  papier  forcé  qui  inonderoit  la 
Capitale  > baifferoit  en  un  jour  de  vingt , de  trente 
pour  cent  cette  chûte  produiroit  des  augmenta- 
tions fubites  dans  le  prix  , Ôc  je  demande  alors 
comment  le  fetier  de  bled  montant  en  un  jour,  peut- 
être  de  vingt-quatre  à trente-/ix  livres  en  papier, 
vous  maintiendrez  le  pain  à 3 f.  en  argent  : com- 
ment on  pourra  au  milieu  de  ces  variations  nomi- 
nales , mais  qui  paroîcront  réelles  aux  yeux  d’une 
partie  du  Peuple  , qui  le  feront  pour  lui , puis- 
que le  même  papier  paiera  d’un  jour  à l’autre  des 
quantités  différentes  d’une  même  marchandife  , 
on  pourra  faire  refpe&er  la  propriété  des  pofTefTeurs 
de  denrées , & à quel  prix  ils  feront  des  marchés 
à crédit , quand , fuivant  la  bonne  foi  de  le  hafard 
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c^es  e'irconftances , le  même  mot  peut  exprimer 
des  chofes  dont  la  valeur  diffère  de  moitié  , & 
change  en  un  jour. 

J ignore  le  degré  des  maux  que  la  multiplica- 
tion éxceflive  du  papier-monncie  a caufés  en  Amé- 
rique 5 mais  les  Américains  n’étoient  pas  comme 
les  François,  entafies  dans  un  territoire  borné; 
les  agitations  particulières  n’y  dégénéroient  pas  en 
convulfions  générales  ; les  Américains  n’étoienc 
point  partagés  en  deux  clatfes  , dont  l’une  cher- 
choit  à fe  venger  de  l’opprefiion  & de  l’infolence 
de  1 autre  ; les  Américains  combattoienr  pour  leur 
liberté  , pour  leur  vie , pour  leurs  biens  ; il  s’agifi- 
foit  de  reponfler  un  ennemi  qui  avoit  voulu  les 
effrayer  par  le  meurtre  & le  pillage  ; le  papier 
étoit  pour  eux  une  véritable  monnoie  obfîdionaie  ; 
elle  avoit  l’excufe  de  la  nécefïité  ; la  nôtre  n’en 
auroit  point  d’autre  qu’un  excès  de  confiance  dans 
les  idées  de  quelques  commerçans  en  papier. 

Mais , on  obje&era  peut-être  , que  ce  papier- 
monnoie  , promptement  abforbé  par  des  ventes  , 
ne  peut  avoir  ces  effets  funeftes.  Ainfi  Ton  dit  à 
l’un:  il  va  donner  une  nouvelle  vie  à l’Etat;  il 
animera  le  commerce , les  manufactures;  à l’autre , 
helas  ! permettez-nous  de  le  créer , il  paffera  de 
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îa  main  des  créanciers  dans  le  tréfor  national  , 8c 
on  fe  hâtera  de  le  brûler  : â peine  fa  foible  exif- 
tence  fera-t-elle  remarquée.  Cependant  , durant  le 
temps  plus  ou  moins  long  , plus  ou  moins  paisi- 
ble , qui  fera  néceflfaire  pour  la  vente , ces  mou- 
vemens  dans  les  prix  ces  variations  dans  la  va- 
leur du  papier , nuiront  â toute  efpèce  de  com- 
merce 8c  d’induftrie  \ menaceront  de  troubler  la 
paix  , 8c  grâce  â Pexiftence  de  ce  papier  forcé.,  le 
plus  petit  défordre  pourra  caufer  des  maux  incal- 
culables. 

Un  Décret  accorde  â ceux  qui  ne  peuvent  payer 
en  argent  comptant  la  facilité  de  s’acquitter  d’une 
partie  déterminée  du  prix  , en  payant  une  annuité 
de  douze  ans.  Cette  claufe  décrétée  en  faveur 
des  habitans  de  la  campagne  8c  des  acquéreurs 
peu  riches , fera-t-elle  révoquée  $ Non  fans  doute  : 
une  difpofition  fi  populaire , fi  favorable  an  pau- 
vre 5 n’eft  pas  de  celles  que  l’on  peut  changer.  Il 
faudra  donc  leur  accorder  la  facilité*  de  ne  payer 
que  douze  , vingt  pour  cent  en  papier  - mon- 
noie  ; mais  fi  beaucoup  prennent  ce  parti , com- 
bien alors  ia  deftrudion  de  ce  papier  forcé  n’eft- 
elie  pas  lente  8c  embarraffée  ? Cette  feule  condi- 
tion ne  détruit-elle  pas  les  magnifiques  avantages 
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«le  ce  projet  ? Sans  doute  il  fera  poffible  que  les 
acquereurs  , au  lieu  de  devoir  l’annuité  à l’Etat  , 
s arrangent  pour  la  payer  même  à un  plus  foible 
interev  aux  porteurs  d aflignats  , comme  aux  por- 
teurs de  billets  a cinq  pour  cent  } mais  ce  moyen 
ne  doit  pas  erre  force  } il  feroit  imprudent  d’y 
compter  • enfin  s i!  n’eft  pas  généralement  em- 
ployé , les  rehiltats  des  deux  méthodes  font  bien 
differens,  puifque  l’une  conduit  à un  rembour- 
fement  graduel  de  papiers  à cinq  pour  cent , dont 
il  ne  ré  fui  te  aucun  embarras  ; l’autre  à une  longue 
confervation  de  papier-monnoie. 

Efi-ce  1 interet  des  créanciers  qui  peut  exeufer 
cette  mefure  ? Non  , car  on  ne  voit  pas  pourquoi 
ils  préféreroient  du  papier  qui  rapporte  un  intérêt 
foible  ou  nul  , d du  papier  qui  rapporte  cinq  pour 
cent_,  fi  l’un  8c  l’autre  peuvent  fervir  également 
a l’achat  des  biens  nationaux?  Eft  ce  que  du  papier 
forcé  leur  paroîtroir  commode  pour  payer  leurs 
dettes  ? Certç  commodité  ne  réduira  pas  les  gens 
honnêtes.  Eft-ce  qu’ils  trouveront  avantageux  d’ê- 
tre feuls  acquéreurs  ? Ce  ne  font  pas  non  plus  les 
gens  honnêtes  que  féduira  ce  privilège  exclufif  qui 
feroit  nul  pour  eux. 

Il  n’eîl  pas  douteux  que  la  nature  des  affaires  de 
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quelques  négocians  en  papier,  ne  leurfalfie  defirer 
la  multiplication  du  papier  forcé  } mais  la  nation 
doit-elle  Ce  régler  fur  rintérêt  de  quelques  parti- 
culiers ? N’eft-il  pas  clair  que  , prefque  fans  excep- 
tion , tous  les  marchés  aétuels  ont  été  formés  d’a- 
près des  fpéculations  fur  ce  qui  va  bientôt  arriver? 
Et  je  demanderai  pourquoi  la  Nation  favoriferoic 
une  de  ces  (péculations  plus  qu’une  autre  : celle 
du  Capitalise  quia  calculé  dans  l’hypothèfe  d’une 
inondation  d’afiignats  , plutôt  que  celle  du  Capi- 
talise qui  a calculé  dans  l’hypothèfe  d’une  créa- 
tion de  billets  à cinq  pour  cent.  Je  demanderai 
pourquoi  ce  feroit  Paul , créancier  de  Pierre,  plu- 
tôt que  Prerré  , créancier  de  l’Etat  , qui  feroit 
forcé  de  chercher  fon  paiement  fur  les  Biens  na- 
tionaux } pourquoi  enfin  ce  feroit  fur  lui  qui  ne 
doit  rien  , que  tomberoit  rembarras  qui  peut  réful- 
ter  de  cette  opération  ? 

Nous  ne  devons  pas  oublier  une  dernière  confédé- 
ration , qui  oferoit  répondre  qu’il  ne  furviendra 
point  de  befoins  extraordinaires  auxquels  les  impôts 
ne  pourront  fufifire  , ou  que  ces  impôts  meme 
n’éprouveront  aucun  déficit  ; qui  oferoit  répondre 
qu’alors  on  trouveroit  à emprunter  , pourquoi 
donc  s’ôter  la  dernière  reiïburce  de  la  nécefiicé 
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abfoîue.,  1 ufagô  du  papier  forcé,  ou  en  confon- 
dant celui  qui  fera  créé  pour  les  befoins  dans  la 
mafie  de  cette  enorme  émilîion  , fe  condamner  à 
marcher  encore  dans  les  ténèbres  ? 

Le  troibeme  Projet  conbfte  à laifTer  aux  créan- 
ciers le  choix  des  deux  moyens. 

La  perte  de  bx  pour  cent  qu’éprouvent  aujour- 
d hui  les  aflïgnats  , montre  qu’ils  furpalfent  les 
befoins  du  commerce  , ce  qui  conduit  à cette 
conclubon  évidente , qu’il  ne  faut  en  créér  que 
dans  le  cas  de  la  nécedîté  abfolue.  Mais  rien  n’em- 
pêche qu’au  moment  où  la  vente  des  Biens  Ecclé- 
fiafliques  fera  ouverte  , on  ifoffre  aux  porteurs  de 
contrats  a cinq  pour  centj  Je  rembourfement  en 
alïïgnats  > a mefure  qu’ils  rentreront  au  Tréfor 
royal , & fuivant  l’ordre  de  leur  demande.  On 
pourroit  employer  à cette  converbon  la  moitié 
des  aflïgnats  , & on  brùleroit  le  relie.  Cette  me- 
fure feroit  utile  aux  particuliers,  fans  nuire  à la 
chofe  publique,  parce  que  les  affignats  diminuant 
a chaque  fois  qu’ils  fe  préfenteroient  dans  les  ven- 
tes , atteindroient  bientôt  un  tennê  où  ils  n 'excé- 
deront plus  les  befoins  de  la  circulation. 

Ce  qui  feu!  peut  fée! ni rs  dans  le  projet  d’ac- 
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quitter  la  Dette  exigible  en  Affîgnats , c’efl  la  di- 
minution d’intérêts  à payer.  £ h bien  , que  1 on  n im- 
pofe  pas  les  intérêts  de  la  dette}  que  dans  les  deux 
années , terme  auquel  on  peut  fixer  la  durée  aes 
ventes  , ils  foient  compris  avec  les  rembourfiéw 
mens , ce  qu’il  etf  aifé  de  faire  , meme  fans  retar- 
der le  paiement  de  ces  intérêts  ; qu’enfin  durant  ce 
même  efpace  , on  ait  egard  a la  différence  reetle 
entre  la  valeur  perpétuelle  des  rentes  ^viagères  8c 
des  pendons  Eccléfiaftiques  8c  leur  valeur  pré- 
fente  , 8c  qu’on  impofe  vingt-cinq  millions  de 
moi nc  , fomme  évidemment  inferieure  de  beau- 
coup à cette  différence  } qu’enfuite  apres  deux  ans  , 
lorfque  les  Biens  nationaux  aliénés  à des  particu- 
liers auront  ouvert  une  nouvelle  fource  de  ri— 
cheffes  , lorfque  les  mouvemens  caufés  par  la  ré- 
volution , dans  la  diftribution  des  ncheffes  8c  des 
travaux  , auront  fait  place  à un  nouvel  équilibré, 
l’on  falTe  un  nouveau  calcul , & qu’alors  1 ou  pro- 
portionne l’impôt  au  befoin. 

Comme  on  ignore  8c  le  montant  de  la  Dette 
exigible  , 8c  la  valeur  des  Biens  Ecclcfîaitiques , 
8c  ce  que  pourront  exiger  les  befoins  extraordi- 
naires , cette  mefure  > dans  toutes  les  hyporhefes, 
eft  la  feule  que  l’intérêt  du  peuplé  puilfe  confeil- 
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1er.  Von  craint  que  le  Minière  préfent  ou  futur 
ne  confomme  peu-à-peu  les  relTources.  Si  l’Af- 
femblée  Nationale  ne  trouve  pas  un  moyen  de 
prévenir  ce  mal  dans  un  ordre  de  chofes  (impie  , 
clair  , qui  n oblige  le  Tréfor  public  à aucune  opé- 
ration de  banque  , comment  i’ernpêcheroit  elle 
apres  une  opération  qui  rend  incertain  le  produit 
de  * impôt , ôc  la  mafTe  des  dépenfes , diminue  l’un 
ou  augmente  1 autre,  obligea  des  achats  forcés 
de  fo  mm  es  immenfes  en  argent , & néceflite  en- 
fin des  fecours  extraordinaires  , quand  même  la 
Nation  n’auroit  point  de  méfures  de  defenfe  à 
prendre , quand  meme  les  impôts  feroient  régu- 
lièrement payés,  & par  la  feule  exiftence  du  pa- 
pier-monnoie  ? 

Ces  befoins  auxquels  on  fuppofe  que  le  Minif- 
tre  appliqueroit  une  partie  de  nos  reiîources, font- 
ils  reeîs  ? il  faut  bien  y pourvoir.  Sont-ils  imagi- 
naires ? il  faut  lavoir  éviter  le  piège  \ mais  de 
tous  ces  remèdes  , le  plus  dangereux  fans  doute, 
eft  celui  qui  ne  préferveroit  de  la  facilité  d’abufer , 
qu  en  privant  de  la  pofiibilité  d’agir. 

Je  n ai  point  parlé  de  l’idée  d’admettre  dans 
les  ventes  les  porteurs  des  contrats  de  rentes 
conflituees.  Cette  queftioneft  d’une  autre  nature. 
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& je  la  crois  moins  importante  qu’elle  ne  le  pa- 
roît.  Si  on  confidère  le  droit  rigoureux , cette 
dette  eft  exigible  ; fi  on  ne  confidère  que  l’opi- 
nion, elle  ne  l’eft  pas.  Si  ces  contrats  ne  font 
pas  admis , la  diminution  de  la  dette  produite 
par  les  ventes  , en  augmentera  cependant  la  va- 
leur, & l’opération  fera  utile  à ces  Créanciers, 
quoiqu’ils  n’y  aient  pas  concouru.  S’ils  font 
admis  , ils  ne  porteront  pas  beaucoup  plus  haut 
le  prix  des  ventes.  Entre  des  contrats  à cinq  pour 
cent  de  des  terres  , il  y a une  balance,  dont, fans 
un  diferédit  abfolu  , on  ne  s’écartera  jamais 
beaucoup. 

L’accélération  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux , la  concurrence  nécelfaire  pour  les  porter 
à leur  valeur  , la  juftice  pour  les  Créanciers , 
tous  ces  intérêts  , loin  d’exiger  la  création  de 
nouveaux  Aftignats  , exigent  donc  au  contraire 
que  cette  mefure  foit  abandonnée.  Elle  ne  peut 
être  d’aucune  utilité  au  Commerce  , elle  ne  remé- 
diera point  à la  ftagnation  du  numéraire,  dont 
l’exiftence  d’un  papier  forcé  à un  bas  intérêt , 
eft  une  des  principales  caufes.  Le  moyen  de  re- 
médier à cette  ftagnation , eft  au  contraire  d’ap- 
peler au  paiement  de  la  dette  les  capitaux , qui 


four  reflêrrcs -entre  les  mains  des  Cultivateurs  8c 
des  petits  Propriétaires , capitaux  très-foibles  chez, 
chacun  d’eux  , mais  immenfes  par  leur  nombre  j 
c’eft  par  conféquent  d’exciter  cette  clalfe  de  Ci- 
toyens à l’achat  des  Biens  nationaux  , 8c  non 
de  les  en  éloigner.  Le  moyen  de  taire  cefter  la 
ftagnation  , c’eft  de  rétablir  la  confiance,  8c  la 
confiance  ne  peut  être  ranimée  que  par  une  lage 
conftirut.ion  de  i’Àdminiftration  du  Tréfor  Na- 
tional, par  des  opérations  fimples , calculées , qui 
appellent  cette  confiance  8c  qui  n’en  exigent 
point , par  la  certitude  de  n’être  pas  expofés  à 
voir  les  légiflateurs  adopter  des  fpéculations  ef- 
frayantes. Le  récabiilTement  de  l’ordre  doit  précé- 
der celui  de  laconfiance  : telle  eft  la  loide  la  nature: 
vouloir  rétablir  la  circulation  par  la  peur  de  i’aviiif- 
fémenr  des  papiers  , 8c  non  par  la  confiance  > 
c’eft  propofer  de  multiplier  les  animaux  qui  dé- 
vorent Les  grains  pour,  animer  le  commerce  des 
fubfiftances  par  la  crainte  de  les  voir  détruire  y 
vouloir  faire  naître  la  confiance  avant  que  l’ordre 
foit  rétabli  , c’eft  propofer  d'y  croire  avant  qu’il 
exifte. 

vSuppofons  enfin  que  .i’émifiion  de  deux  mil- 
liards d’Âillgfâats  foit  décrétée  > fuppofons  qu’il 
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en  réfulte  feulement  une  partie  des  défordres  qu’elle 
peut  entraîner  ; fuppofons  que  n>ême  on  parvienne 
à faire  cefTer  ces  défordres  , en  fufpendant  l’opé- 
ration 5 car  il  eft  vraifemblable  que  cette  néceffîté 
fe  fera  fenrir  long-temps,  avant  l’émiflîon  totale  : 
alors  n’eft-ii  pas  à craindre  que  cette  grande  erreur , 
ou,  fi  l’on  veut,  le  mauvais  fuccès  d’une  me* 
fure  fi  hardie  n’affoiblifte  dans  les  efprits  cefte 
opinion  fi  vraie  , li  confolante > qui  fait  regarder 
l’égalité  des  Citoyens,  l’unité  du  pouvoir  légifla- 
rif , comme  les  élémens  nécelfaires  d’une  Conf- 
titution  libre  , opinion  qui  a été  jufqu’ici  la 
bafe  de  la  Conftiturion  Françoife  ? N’y  a-t-il  pas 
de  danger  à faire  dire  qu’une  fécondé  chambre 
de  propriétaires  plus  riches , auroit  prévenu  le  de* 
fordre  ? & de  ce  qu’une  fois  elle  auroit  été  évi- 
demment utile  n’en  concluera-t-on  pas  qu’il 
faut  l’établir  pour  toujours  ? Cette  opinion  de 
l’unité  du  pouvoir  légiflatif  n’a  exifté  long-remps 
que  dans  la  tête  de  quelques  philofophes.  L’expé- 
rience a prouvé  qu’elle  eft  du  nombre  de  celles 
qui  germent  le  plus  difficilement  dans  l’efprit  des 
hommes  habitués  aux  affaires. 

L’Affemblée  Nationale  s’eft  acquis  des  droits  à 
la  reconnoiftance  du  genre  humain  , en  donnant 
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le  modèle  d’une  Conftirution  qui  ne  met  aucun 
obflacle  au  perfectionnement  des  Loix  , des  for- 
mes d’adminiftration  , en  un  mot , d'aucune  des 
inftitunons  (ociales  : elle  a donné  un  grand  exem- 
ple, en  propofant  de  fubflituer  des  moyens  com- 
binés par  la  raifon  , à cette  force  d’inertie  que 
produit  la  nécefuté  de  réunir  à une  même  volonté 
des  corps  animés  de  divers  intérêts , & dirigés  par 
des  préjugés  différens.  Mais  la  Nation  effrayée  par 
les  malheurs  qu'entraînerait  l’adoption  du  projet 
d’Afîïgnacs  , ne  changeroit  elle  pas  fon  admira- 
tion en  inquiétude  ? Ne  regarderait-elle  pas  ces 
deux  chambres  , qui  lui  paroiiTent  aujourd’hui  fi 
odieufes  , comme  un  port  qui  la  préferveroit  d’é- 
prouver à l’avenir  de  pareils  orages?  Âinfî  cette 
opération  menace  à-la  fois  la  Conftiturion  , êc  par 
le  danger  d’une  fubverfion  totale  qui  peut  en  êrre 
la  fuite  , 8c  par  celui  d’un  changement  d’opinion 
qui  en  altérerait  les  principes. 

Légillateurs  de  la  France , daignez  écouter  la 
voix  d’un  Citoyen  qui  vous  refpede , qui  vous  a 
fouvent  admirés,  qui  ne  vous  flattera  jamais. 

Cet  échange  perpétuel  de  l’argent  contre  h 
travail,  ce  principe  de  la  profpérité  des  Nations, 
languit  aujourd’hui  : mais  quelle  en  eft  la  caufe? 

L’inquiétude 
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î inquiétude  qui  empêche  Pitn  de  travailler  J 
l’autre  de  commander  le  travail,  un  troifième 
d’en  employer  les  produits  ; faites  celTer  cette 
inquiétude,  achevez  la  Confïiturion  , afin  que  leâ 
uns  ne  redoutent  plus  de  reprendre  leurs  fers  , 
& les  autres  d’éprouver  dans  leur  fortune  des 
bouleverfemens  nouveaux.  On  vous  parle  d’atta- 
cher les  Citoyens  à la  Révolution  , par  la  crainte 
de  voir  s’évanouir  entre  leurs  mains  les  papiers 
que  vous  aurez  créés  ; mais  qu'importent  a cette 
crainte  la  forme  & les  conditions  de  ces  effets? 
cette  terreur  n exifle-t-elle  pas  déjà  non  pour  les 
papiers  feulement , mais  pour  tous  les  genres 
de  propriétés 

Les  bons , les  mauvais  Citoyens  , tous  veulent 
que  la  Révolution  s’achève;  mais  il  faffit  aux 
uns  d’une  Conflitution  quelconque,  qui*  livrées 
aux  hafards  des  évènemens , puifte,  en  cédant  à la 
force  toujours  confiante  de  la  corruption  & de 
1 interet  perfonnel  * fe  rapprocher  de  ces  Confti- 
t unions  ou  1 intrigue,  I avidité,  l’ambition  peuvent 
impunément  déployer  toute  leur  activité  , faire 
jouer  tous  leurs  refforts.  Les  autres  ne  veulent 
qu’une  Conflitution  vraiment  libre,  portant  avec 
elle  des  moyens  de  fe  perfectionner  , moyens  fous 
lefquels  elle  ne  pourroit  fe  défendre  contre  l’ae- 
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tïon  imperceptible  , mais  infaillible  du  temps. 

Tel  eft  le  bienfait  que  nous  amendons  de 
vous.  Mpntrea-nous  dans  la  Conftitucion  des  Lé- 
giftatures  fuivantes,  des  principes  qui  nous  a (Tu- 
rent qu’elles  ne  feront  que  de  bonnes  Loix. 
Donnez  au  Confeil  refponfabledu  Prince,  une 
Conflitiuion  , qui  bornant  les  Fondions  des  Mi- 
nières à ce  qu’il  eft  évidemment  utile  de  leur 
confier  , & fixant  ces  limites  avec  précifion,  éloi- 
gne la  défiance  , 6c  les  préfente  au  Peuple  comme 
fes  agens  & non  comme  fes  ennemis.  Donnez 
à l’Adminiftration  des  Finances  & du  Tréfor 
public  une  Conftitution  qui  puifle  la  fouftraire  à 
toute  efpéce  d’influence  , qui,  fans  gêner  les  opé- 
rations , en  écarte  l’arbitraire  , de  manière  que 
cette  Adminiftration  puifle  toujours  agir  & ne 
puifle  jamais  tromper,  éclairer  la  Légiflature  6c 
jamais  l'égarer  , fervir  la  Nation  6c  jamais  la 
corrompre. 

Alors  chaque  pouvoir  fachant  comment  il  doit 
agir  , ce  qu’il  lui  eft  impofé  de  faire,  & où  il  doit 
s’arrêter  , prendra  une  marche  plus  régulière  6c 
plus  ferme. 

Celui  qui  voudroit  troubler  la  paix , trouvera 
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par-tour  un  pouvoir  agiiTanr  au  nom  de  la  Loi, 
& n’exécutant  que  la  Loi,  un  pouvoir,  qui  re- 
montant de  chaînon  en  chaînon  jufqu’au  pou- 
voir fuprême  , offrira  , jufques  dans  la  dernière  de 
fes  ramifications  , la  force  de  la  Nation  toute  en- 
tière. Hâtez-vous  d établir  les  Jurés  ;car  des  Ci- 
toyens libres  ne  fe  laiffent  juger  qu'avec  impa- 
tience par  des  hommes  qui  nont  pas  leur  ef- 
rime  , & vous  ne  pouvez  croire  que  tous  aient 
ahez  de  vertu  pour  que  le  foupçon  ne  dégénère 
jamais  en  réfifta.ice. 

Etablirez  l’impôt  .,  &c  montrez  . aux  Citoyens 
qu  ils  ne  paieront  que  pour  le  maintien  de  la 
profpéri-é  publique  , qu’ils  paieront  avec  égalité, 
que  l’impôt  fera  déformais  un  facrifice  d’argent 
& non  une  fource  d’atteintes  à la  liberté,  une 
depenfe  & non  une  vexation , un  devoir  ôc  non 
une  fervicude. 

Alors  vous  verrez  renaître  l’ordre  , la  con- 
Eance  le  fuivra. 

Alors  vous  verrez  difparoître  fous  une  Admi- 
niftrarion  vigilante,  fige,  digne  de  l’ettime  pu- 
blique, ce  goufre  que  le  Defpotifme  avoit  crtufé. 
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& que  les  orages  inféparables  des  premiers  mo* 
mens  d’une  Révolution  dévoient  accroître.  La  fé- 
condité de  notre  fol  eft  augmentée  de  tout  ce 
que  les  animaux  fauvnges,  jadis  plus  refpeétes 
que  les  hommes , enlevoient  aux  Cultivateurs. 
Notre  induftrie  eft  augmentée  de  tout  ce  que  l’op- 
preftion  de  la  tyrannie  lui  faifoient  perdre  dé- 
nergie  Ôc  d’autorité.  Nos  richedes  ne  fe  font 
pas  éloignées  de  nous j elles  attendent  pour  re- 
paroître  le  moment  où  elles  feront  employées  a 
Tacquifition  des  biens  que  vous  avez  rendus  aux 
Citoyens , au  rembourfement  des  droits  oné- 
reux j dont  vous  leur  avez  permis  de  s’affran- 
chir ; elles  attendent  la  paix  dont  on  a befoin 
pour  fe  livrer  à ces  arrangemens  domeftiques  ; 
elles  reparoîtront  avec  elle  ; de  la  paix  ne  peut 
renaître  chez  un  Peuple  que  vous  avez  appelé  à 
la  liberté , fi  vous  ne  lui  donnez  un  gage  qui  la 
lui  garantiffe  pour  toujours  , de  ce  gage  c’eft  le 
fyftème  complet  d’une  Conftitijtion  égaie  de 
libre. 

Mais  fongez  en  même-temps  que  l’opération 
qu’on  vous  propofe  eft  incompatible  avec  cette 
Conftitution  , dont  l’heureux  achèvement  eft  vo- 
tre devoir  de  notre  efpérance  : car  , fuivant  les 
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principes  de  cette  Conftitution  , vous  voulez  fans 
doute  une  Adminiftration  toute  publique  , où  tout 
foit  réglé  par  la  Loi , dont  les  agens  ne  puilïent 
échapper  aux  regards  de  la  Nation  : & cette  opé- 
ration fuppofe  des  mefures  promptes , arbitraires 
& fecrètes  ; elle  fuppofe  que  vous  accorderez  au 
Miniftre  des  Finances  une  confiance  illimitée  ; 
que  vous  ratifierez  toutes  les  dépenfes  fur  fa  pa- 
role ; que  vous  l’autoriferez  à oppofer  des  ma- 
nœuvres fecrètes  aux  manœuvres  des  Agioteurs  ; 
8c  cette  di&ature  de  la  Finance  ne  peut  durer 
quelques  années  fous  une  Conftitution  d’ailleurs 
libre , fans  la  corrompre  à jamais. 

P.  S . On  a prétendu  qu’il  falloir  bien  fe  garder 
d’expofer  avec  franchife  les  inconvéniens  des  afii- 
gnats,  dans  la  crainte  de  les  difcréditer,  s’ils  ve- 
noient  à pafter  } c’eft  propofer  de  ne  pas  dire  que 
Parfenic  eft  un  poifon  , de  peur  d’en  dégoûter  les 
malades  à qui  on  voudroit  le  donner  comme  un 
remède.  C’eft  en  même-temps  un  aveu  du  danger 
de  toute  mefurequi  fuppofe  une  confiance  promp- 
te & conftammentà  peu-près  la  même,  c’eft-à- 
dire  deux  chofes  contradi&oires  ; car  cette  con- 
fiance paifible  eft  néceftairement  l’ouvrage  dn 
temps. 
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Je  n’ai  rien  dit  de  l'extrême  danger  de  la  con- 
trefacbon  d’un  papier  forcée  de  Pimpollibiüté  de 
fuivre  pour  un  papier  national , l’ufage  que  fui- 
ve  t volontairement  quelques  banques  publiques. 

On  parle  beaucoup  de  l'intérêt  que  bon  épargne 
à la  Nation  ; mais  comme  il  ne  s’agit  que  de  l’in— 
térèc  d’un  an  , 8c  qu’il  eft  prouvé  par  le  fait  que 
les  adignats  perdront  au  moins  cet  intérêt  3 on 
voit  que  leur  création  ne  foui  âge  toit  pas  la  Nation  * 
8c  fubftitueroit  feulement  à un  impôt  proportion-» 
nelj  an  impôt  inégal  8c  fous  forme  de  banqueroute 
auquel  il  faut  ajouter  tout  ce  que  la  Nation  per- 
droit  fur  les  Âffignats  qu’elle  donneroit  pour  les 
marchés  libres  , ou  quelle  feroit  obligée  de  con- 
vertir en  efpèces. 

Au  refte  > il  a été  long-temps  pofiible  , peut* 
être  l’effc- il  encore  de  fubftituér  au  papier  forcé 
&.  aux  quittances  de  finances  > un  papier  libre  qui 
feroit  vraiment  utile  à la  circulation  8c  au  com- 
merce. Mais  certe  pojjibihté  fuppofe  avant  tout 
Texiftence  d’une  adminiftration  des  finances  qui 
réunifie  à une  grande  a&ivité  la  confiance  de 
la  Nation , & qui  doive  ces  deux  avantages  non 
aux  qualités  perfonnelles  de  fes  Membres  * mais 
à fa  confticution  même. 


